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DOCUMENTS DEPOSES 

1. Les co-procureurs deposent leurs listes des temoins, parties civiles et experts 

proposes aux fins d'audition dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et 

les resumes de leurs declarations, conformement a la « Decision portant nouvelle 

disjonction des poursuites dans Ie dossier nO 002 et fixant l'etendue du deuxieme proces 

dans Ie cadre de ce dossier» que la Chambre de premiere instance a rendue Ie 4 avril 

20141 et son« Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees dans Ie cadre de la 

preparation du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 » en date du 8 avril 

20142. Ces listes et resumes sont contenus dans les cinq annexes confidentielles ci­

jointes suivantes : 

(1) Annexe I : liste unique des temoins, parties civiles et experts (en ce 

compris les temoins, parties civiles et experts de remplacement) proposes 

aux fins d'audition lors du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 

002, dans I' ordre de deroulement recommande du proces et de 

comparution des personnes citees ; 

(2) Annexe II : liste actualisee des temoins, parties civiles et experts proposes 

aux fins d'audition ; 

(3) Annexe lIA : liste actualisee des temoins, parties civiles et experts de 

remplacement proposes aux fins d'audition (temoins, parties civiles et 

experts de reserve) ; 

(4) Annexe III : informations actualisees (resumes) a communiquer pour 

chaque temoin, partie civile et expert propose aux fins d'audition ; et 

(5) Annexe IlIA: informations actualisees (resumes) a communiquer pour 

chaque temoin, partie civile et expert de remplacement propose aux fins 

d'audition (temoins, parties civiles et experts de reserve). 

Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et fixant l'etendue du 
deuxieme proces dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014, Doc. n° E30l/9/1. 
Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees dans Ie cadre de la preparation du deuxieme 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 avril 2014, Doc. n° E305. 

Listes des temoins, parties civiles et experts et resumes de leurs declarations, proposes par les co­
procureurs en vue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (avec 5 Annexes I, II, IIA, III et 
IlIA confidentielles) 
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2. Ensemble, les trois Annexes I, II et III contiennent les noms et autres 

renseignements personnels de 97 temoins, 22 parties civiles et 8 experts que les co­

procureurs proposent de faire citer a comparaitre au proces. Parmi ces renseignements 

figurent, dans la me sure OU les co-procureurs disposent de ces informations: Ie sexe ; la 

date et Ie lieu de naissance ; I' adresse actuelle ou les coordonnees de chaque personne 

proposee ; les numeros de reference des proces-verbaux d'audition de cette personne 

les plus pertinents ; Ie type de prestation de serment qui est attendu de chaque personne 

proposee ou, Ie cas echeant, pour les personnes deposant sans preter serment, leur 

relation eventuelle avec un accuse ou une partie civile qui les empeche de preter 

serment au sens de la regIe 242) du Reglement interieur ; la langue dans laquelle la 

personne a entendre souhaite s'exprimer; et la duree probable de leur deposition. 

3. L' Annexe I vise a donner a la Chambre de premiere instance et aux Parties un 

apen;u des temoins, parties civiles et experts que les co-procureurs entendent faire citer 

ainsi que de I' ordre, qui leur semble Ie plus approprie, dans lequel ils proposent de les 

entendre. Sont egalement mentionnes dans cette Annexe les temoins de remplacement 

proposes. 

Mesures de protection 

4. L' Annexe II contient les renseignements pour tous les temoins, parties civiles 

et experts que les co-procureurs entendent faire citer a comparaitre. Les co-procureurs 

ne sont pas en mesure d'indiquer si des mesures doivent ou non etre prises pour 

proteger ces personnes et, dans l'affirmative, d'en preciser l'etendue, puisqu'ils ne sont 

pas autorises ales rencontrer a cet dIet et d'en discuter avec eux. N'ayant pas eu de 

contact avec les temoins, parties civiles et experts, les co-procureurs prient, en 

consequence, la Chambre de premiere instance d'ordonner a l'Unite d'appui aux 

temoins et aux experts (<< WESU ») de l'aider a determiner s'il y lieu de prendre des 

mesures pour proteger les personnes mentionnees sur leurs listes, comme Ie prevoient 

l'article 33 nouveau de la Loi relative aux CETC et la regIe 293) du Reglement 

interieur. lIs la prient egalement d'enjoindre a l'Unite d'appui aux temoins et aux 

experts de s'enquerir aupres de chaque temoin, partie civile et expert au sujet des 

mesures de protection qu'iljugerait necessaires. 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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Serment 

5. Les co-procureurs ont, dans la mesure du possible, precise Ie type de prestation 

de serment qui est attendu de chaque temoin et expert au cours du proces. Cependant, 

les co-procureurs ne disposent generalement pas de ces informations. Si les proces­

verbaux d'audition des personnes qui ont ete entendues par les enqueteurs du Bureau 

des co-juges d'instruction indiquent generalement si l'interesse a ou non prete serment 

conformement a la regIe 31 ou 24 1) du Reglement interieur, ils ne precisent pas de 

quel type de serment il s'agit. De plus, toutes les personnes qui n'ont pas ete entendues 

par les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction n'ont pas encore ete invitees a 

preter serment. Leur preference a cet egard n' est donc pas connue a I 'heure actuelle. 

6. S'agissant de la regIe 80 1) du Reglement interieur, les co-procureurs relevent, 

par ailleurs, que les informations dont ils disposent ne leur permettent pas de se 

prononcer sur les relations eventuelles d'un temoin avec une partie civile, lesquelles 

l'empecheraient de preter serment comme Ie prevoit la regIe 24 2) du Reglement 

interieur. II en est ainsi dans la me sure OU la majorite des personnes ayant demande a se 

constituer partie civile dans Ie dossier nO 002 ont seulement ete admises dans leur 

demande y relative et leur identite divulguee par les co-juges d'instruction apres la fin 

des auditions des temoins. Dans ces conditions, les co-procureurs demandent egalement 

ala Chambre de premiere instance de solliciter l'aide de l'Unite d'appui aux temoins et 

aux experts afin de determiner si les temoins figurant sur leurs listes sont lies a I 'une 

quelconque des parties civiles admises dans Ie dossier nO 002. 

Elements pris en consideration par les co-procureurs pour operer leur choix 

7. En choisissant les temoins, parties civiles et experts qu'ils proposent a la 

Chambre de premiere instance d'entendre au cours du deuxieme proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002, les co-procureurs ont veille a etablir unjuste equilibre entre la 

recherche de la verite des faits allegues dans la Decision de renvoi, Ie respect du droit 

des Accuses a un proces equitable et des considerations tirees de I' economie judiciaire. 

Le temoignage, a tout Ie moins de ces personnes, sera essentiel pour permettre aux co­

procureurs d'etablir au-dela de tout doute raisonnable, comme l'exige la regIe 87 1) du 

Reglement interieur, les crimes tels que vises dans la Decision de renvoi a la suite de la 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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disjonction des poursuites operee par la Chambre de premiere instance dans Ie 

deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et les formes de responsabilite penale 

individuelle retenues a I' encontre des Accuses dans cette meme Decision. 

8. La majorite des temoins, parties civiles et experts figurant sur les listes des co-

procureurs avaient ete « identifies» a l'intention de la Chambre de premiere instance en 

avril20lllorsqu'illeur avait ete demande de deposer les listes des personnes qu'ils 

avaient l'intention de faire comparaitre dans Ie dossier nO 002 avant la disjonction des 

poursuites dans ce dossier. Certains de ces temoins, parties civiles et experts ne 

figuraient toutefois pas sur la precedente liste, soit parce qu' a cette date les co­

procureurs n'avaient pas connaissance des informations communiquees par ces 

personnes, so it qu'ils en avaient connaissance, mais avaientjuge leur temoignage 

moins important que celui d'autres temoins proposes aux fins d'audition lors du 

premier proces, Ie nombre limite de temoins, parties civiles et experts dont ils 

pouvaient demander la comparution les obligeant a operer un choix. 

9. Les co-procureurs ont a present reevalue la valeur des temoignages de ces 

personnes a la lumiere de la portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

telle qu' elle vient d' etre definie par la Chambre, ainsi que des depositions et des 

elements de preuve produits au premier proces de ce meme dossier. Ces personnes sont 

l'objet d'une demande« conjointe» dont toutes les Parties ont saisi la Chambre de 

premiere instance, relative a la regIe 874) du Reglement interieur qui regit les 

conditions d'admissibilite d'un element de preuve ou d'un temoignage nouveaux 

proposes. Les Parties ont ainsi demande a la Chambre de dire que la disposition 

precitee trouve uniquement a s'appliquer aux elements de preuve et temoignages 

nouveaux proposes apres I' ouverture du (deuxieme) proces, soit apres Ie debut de 

l'audience initiale a veni~. La Chambre n'avait pas encore statue sur cette demande au 

moment du depot des presents documents. 

10. Certaines personnes ne figurent pas sur les listes des temoins, parties civiles et 

experts etablies par les co-procureurs motifpris de ce qu'ils seront autorises, en 

Demande conjointe des parties tendant a obtenir des ec1aircissements concernant l' application de 1a 
regIe 87 4) du Reg1ement interieur dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 30 
avri12014, Doc. n° E307. 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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application de la regIe 87 du Reglement interieur, a verser aux debats leurs declarations 

et les documents y relatifs, en plus des documents produits aux debats dans Ie premier 

proces dans Ie cadre du dossier nO 002 et ayant deja ete admis au deuxieme proces dans 

Ie cadre de ce dossier4
. Les co-procureurs se reservent toutefois Ie droit de demander la 

comparution d'autres temoins, parties civiles et experts au cas ou la Chambre refuserait 

d'admettre certaines declarations de temoin et les documents y relatifs et s'ils devaient 

estimer que, du fait de I' exclusion de ces preuves documentaires, ils ne seront pas en 

me sure de satisfaire au niveau de preuve exige pour etablir I 'une quelconque des 

allegations factuelles essentielles, objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 

002. 

11. S' agissant des temoins, parties civiles et experts figurant sur les listes des co-

procureurs qui, pour quelque raison que ce soit, ne peuvent pas venir deposer au proces 

ou qui, s'ils viennent deposer, ne sont pas en me sure d'etablir les faits mentionnes dans 

leurs declarations ecrites, les co-procureurs souhaiteraient informer la Chambre de 

premiere instance qu'ils n'excluent pas de demander la comparution de temoins, parties 

civiles ou experts de remplacement pour venir deposer sur les memes points ou des 

points similaires. Les noms de ces personnes sont, si possible, indiques dans les 

Annexes I, I1A et IlIA. 

12. Ces autres temoins, parties civiles et experts sont mentionnes dans l'Annexe I 

sous la denomination« temoins, parties civiles et experts de reserve », et ce, dans la 

partie du proces au regard de laquelle leur temoignage parait Ie plus probant. Les co­

procureurs se sont, de bonne foi, efforces d'identifier, a ce stade, les temoins de 

remplacement qui pourraient venir deposer quoique Ie recours a de tels temoins 

depende des circonstances particulieres du proces qui necessiteront, peut-etre, de faire 

appel a d'autres temoins et parties civiles que ceux figurant actuellement sur la liste 

comme etant des temoins et des parties civiles« de reserve ». Les Annexes IIA et IlIA 

contiennent les memes informations pour les temoins, parties civiles ou experts de 

4 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule «Precisions concernant Ie cadre 
procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja depose a l'audience 
dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre lors du 
deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant l'utilisation au cours de ce second 
proces des elements de preuve produits au cours du premier proces », 7 fevrier 2014 Doc. n° 
E302/S. 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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«remplacement» ou de« reserve» que celles que les co-procureurs sont tenus de 

communiquer a la Chambre de premiere instance au sujet des personnes proposees 

qu'ils entendent faire citer et qui se trouvent, respectivement, dans les Annexes II et 

III. 

l3. Plus generalement, les co-procureurs se reservent Ie droit de proposer, Ie 

moment voulu, a la Chambre de premiere instance de faire citer a comparaitre des 

temoins supplementaires si, au vu du deroulement du proces, ils Ie jugent necessaire 

pour s'acquitter de la charge de preuve qui leur incombe. 

14. Certaines des personnes que les co-procureurs proposent de faire citer a 
comparaitre n'ont pas ete entendues par les co-juges d'instruction. II en est ainsi de la 

plupart des experts proposes. Les co-juges d'instruction n'ont pas entendu les 

personnes qui avaient des connaissances etendues dans des domaines lies a certaines 

allegations formulees dans la Decision de renvoi. En lieu et place, ce sont leurs 

publications qui ont ete versees au dossier. Le fait que ces personnes n'aient pas depose 

devant les co-juges d'instruction n'enleve rien a la valeur de leur temoignage. En effet, 

elles sont souvent en me sure de foumir des informations uniques sur un large eventail 

de questions pertinentes pour Ie dossier nO 002 et, qui plus est, de Ie faire de fac;on 

concise, ce qui ne peut qu' etre favorable a I' economie judiciaire. 

Organisation du proces, ordre de comparution des personnes proposees et duree 

probable de leur intervention 

15. II est propose de suivre l'exemple du premier proces dans Ie dossier nO 002 et de 

diviser Ie deuxieme dans ce meme dossier en plusieurs phases au COlifS desquelles 

seront examines les differentes politiques de I' entreprise criminelle commune ainsi que 

les faits criminels et les sites de crimes y relatifs, qui sont I' objet de ce deuxieme 

proces. Dans Ie cadre de chacune de ces phases, les temoins, parties civiles et experts 

sont repartis en groupes en fonction de faits criminels ou des sites de crime donnes au 

regard desquels leur temoignage sera Ie plus probant. Les co-procureurs proposent a la 

Chambre de premiere instance d'ajouter une phase supplementaire aux sites de crime et 

aux faits criminels indus dans la portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 

002, afin d'entendre des temoins supplementaires sur Ie role joue par les Accuses dans 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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les crimes dont ils doivent repondre et leur participation a I' entreprise criminelle 

commune. Les co-procureurs soutiennent que la segmentation du proces et I' ordre dans 

lesquels ils proposent de produire les elements de preuve et d' entendre les temoins au 

COlifS du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 favoriseront Ie bon 

deroulement du proces et faciliteront la comprehension que les parties, la Chambre de 

premiere instance et I' opinion publique pourront avoir du dossier. 

16. Les co-procureurs proposent donc de diviser Ie deuxieme proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002 en cinq phases au COlifS desquelles seront examinees les categories de 

faits correspondantes : 

(1) ROle des Accuses 

(2) Centres de securites : (a) Ie centre de securite S-21, (b) les purges 

internes, (c) les cooperatives de Kraing Ta Chan/Tram Kok, (d) Ie centre 

de securite de Au Kanseng et (e) celui de Phnom Kraol. II est demande 

que la politique relative aux cooperatives (en se cantonnant au secteur 

de Tram Kok) soit egalement examinee durant cette phase, etant donne les 

nombreux temoins, documents et points communs existant entre cette 

politique et Kraing Ta Chan, qui etait Ie centre de securite du district de 

TramKok. 

(3) Traitement de groupes specifiques : (a) les Vietnamiens et les (b) 

Chams. II est demande d'examiner la politique relative aux 

deplacements de population (en se limitant au traitement des Chams au 

COlifS de la phase 2 de ce deplacement) durant cette phase, etant donne 

l'existence d'elements de preuve communs relatifs a la politique a l'egard 

des Chams. 

(4) Les sites de travail: (a) Ie site de travail du Barrage du 1 er Janvier, (b) Ie 

site de travail du Barrage de Trapeang Thma et (c) Ie chantier de 

construction de l'aeroport de Kampong Chhnang. 

(5) Reglementation du mariage (a l'echelle nationale) 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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17. Les co-procureurs soutiennent que Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 

nO 002 devrait commencer par l'examen des chefs d'accusation et faits relatifs au centre 

de securite S-21, l'unique site de crimes qui etait situe a Phnom Penh et qui rendait 

directement compte aux Accuses dans Ie dossier nO 002, ainsi que l'examen de la 

question connexe des purges internes. Les elements de preuve et temoignages qui 

seront produits relativement a S-21ouvriront la voie et fourniront Ie cadre pour 

l'examen des sites de crime et faits restants du deuxieme proces dans Ie cadre du 

dossier nO 002. II est propose, pour cette meme raison, d'entendre les temoins 

supplementaires qui viendront deposer sur Ie role des Accuses tout au debut du proces, 

en I' occurrence so it avant, so it immediatement apres I' examen de la categorie des faits 

relatifs a S-21 et aux purges internes. 

18. Les co-procureurs proposent que l'examen des points susmentionnes soit suivi 

par celui des chefs d'accusation et faits relatifs au centre de securite de Kraing Ta Chan 

et aux cooperatives de Tram Kok, qui pour Ie bon deroulement du proces devraient etre 

abordes ensemble, d'abord, et ensuite, par celui des chefs d'accusation et faits relatifs 

aux deux centres de securite restants (Ie centre de Au Kanseng et celui de Phnom 

Kraol). Un certain nombre de temoins et de documents, en ce compris un grand nombre 

de registres datant de I' epoque et provenant de ce district, sont communs aux actes dont 

les Accuses doivent repondre eu egard aux cooperatives de Tram Kok et au centre de 

securite de Kraing Ta Chan. Etant donne Ie large eventail des crimes qui, selon la 

Decision de renvoi, auraient ete commis dans Ie district de Tram Kok et Ie fait que Ie 

Parti communiste du Kampuchea y voyait un modele pour I' ensemble du Kampuchea 

democratique, I' examen des elements de preuve relatifs aux sites de crimes precites au 

debut du deuxieme proces fournira une base importante pour la suite du proces, en 

l'occurrence l'examen des elements de preuve relatifs aux sites de crime et aux faits 

restants dont Ie jugement s' en trouvera facilite. 

19. Les co-procureurs ont propose d'entendre les temoins selon un ordre general, 

valable pour chaque categorie de faits. Les co-procureurs ont ainsi propose d' entendre 

les experts au debut ou a la fin de chaque phase du deuxieme proces ou d'une categorie 

de faits ou seront abordees des questions relevant de leur competence. Les depositions 

des temoins oculaires seront ainsi placees dans un contexte plus large d'elements de 

Listes des temoins, parties civiles et experts proposes par les co-procureurs pour Ie deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier nO 002 et Annexes I, II, IIA, III et IlIA confidentielles. 
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preuve similaires qui seront examines par ces experts, ce qui en facilitera la 

comprehension. Pour des raisons analogues, il est propose de prevoir a la fin de 

l'examen de chaque site de crime ou fait criminel de proceder a l'examen de leurs 

« incidences sur les victimes » au cours duquelles parties civiles en ayant p~iti pourront 

venir deposer. 

20. Nombre de temoins, de parties civiles et d' experts deposeront sur plusieurs 

sujets, sites de crime et faits criminels. Les co-procureurs proposent d'autoriser les 

parties ales interroger sur toutes les questions pertinentes pour Ie deuxieme proces dans 

Ie cadre du dossier nO 002 sur lesquelles ils sont en me sure de temoigner, afin d'eviter 

les comparutions multiples d'un meme temoin (partie civile ou expert) ou, a l'inverse, 

cloisonner ses interventions. 

2l. Evidemment, les co-procureurs n'ignorent aucunement que les parties civiles et 

la Defense feront valoir leurs propres demandes pour la comparution des temoins, 

parties civiles et experts. A cet egard, les co-procureurs invitent la Chambre a entendre 

ces personnes dans un ordre qu'elle aura defini en s'appuyant sur la structure proposee 

par les co-procureurs, de sorte que les elements de preuve favorables a l'une 

quelconque des parties soient produits dans Ie contexte Ie plus pertinent. 

22. Les co-procureurs ont evalue la duree probable de l'audition en partant du 

principe qu'ils pourraient interroger les temoins, parties civiles et experts pendant un 

tiers au moins, voire la moitie du temps indique dans I' Annexe I. 

23. Un nombre limite de temoins figurant sur la liste des co-procureurs ont vu leurs 

noms radies et remplaces par un pseudonyme comme OCP-Ol, par exemple. II s'agit de 

temoins dont les co-procureurs n'ont eu connaissance que grace aux auditions menees 

par les co-juges d'instruction et dont les proces-verbaux d'audition sont, a l'heure 

actuelle, classes « confidentiels ». Le co-procureur international a saisi Ie co-juge 

d'instruction international de demandes tendant a divulguer a la Chambre de premiere 

instance et aux Parties Ie contenu de ces auditions, ainsi que d'autres documents issus 

des instructions en cours, qui pourraient s'averer pertinents pour Ie deuxieme proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002. 
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24. Le 8 mai 2014, Ie co-juge d'instruction international a rejete ces demandes 

« [traduction non officielle] a ce stade », au motif qu'a l'heure actuelle leur divulgation 

« [traduction non officielle] pourrait compromettre l'instruction5 », en precisant 

cependant qu'il «restait saisi » desdites demandes6
. Le co-juge d'instruction 

international a fait observer qu'« [traduction non officielle] aucune date definitive 

n'avait ete arretee pour Ie debut du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 0027 » 

et confirme qu' «[traduction non officielle] il autorisera Ie [co-procureur international] a 

demander que ces documents puissent etre verses aux debats du deuxieme proces dans 

Ie cadre du dossier nO 002 lorsqu'[il] [(]le co-juge d'instruction international [)] 

estimera que [leur] divulgation ( ... ) ne risque plus de compromettre l'instruction8 » et 

qu'il « [traduction non officielle] informera les co-procureurs des l'instant il sera 

prudent de faire droit a cette demande9 ». Le co-procureur international saisira 

immediatement Ie co-juge d'instruction international et reiterera sa demande de 

divulgation des que la date du proces sera fixee. 

DEMANDE 

25. Les co-procureurs prient, en consequence, la Chambre de premiere instance de: 

(1) citer a comparaitre au deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

les temoins, parties civiles et experts mentionnes dans les Annexes I, II et 

III ; 

(2) entendre leurs temoignages dans l'ordre expose dans cette demande, au 

terme duquelle proces est divise en plusieurs phases au cours desquelles 

seront examinees des politiques de I' entreprise criminelle commune 

donnees et les categories de faits correspondantes relatives a la mise en 

a:uvre de ces politiques sur les sites de crime ou a l'occasion des faits 

5 Decision on the International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 003 Interviews relevant to 
Case 002102,8 mai 2014, Doc. n° CF003-DI00/1 par. 17; Decision on the International Co­
Prosecutor's Request to Disclose Case 003 Interviews relevant to Case 002102, 8 mai 2014, Doc. n° 
CF004-D193/1, par. 17 [Documents disponibles en anglais uniquement]. 
6 Ibid. 
7 Ibid., par. 11 [des deux decisions]. 
8 Ibid. at par. 12 [des deux decisions]. 
9 Ibid., par. 13 [des deux decisions]. 
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criminels, objets du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

(comme il expose dans I' Annexe I) ; 

(3) considerer comme des temoins, parties civiles et experts de reserve les 

personnes mentionnees comme telles dans les Annexes I, I1A et IlIA ; 

(4) ordonner a l'Unite d'appui aux temoins et aux experts de communiquer a 
la Chambre de premiere instance toutes les informations necessaires pour 

lui permettre de decider de la necessite, ou non, de prendre des mesures 

pour proteger ces experts, temoins et parties civiles tout au long du proces, 

comme Ie prevoient l'article 33 nouveau de la Loi relative aux CETC et la 

regIe 29 du Reglement interieur. 

Respectueusement presentee, 

Date Nom Lieu Signature 

CHEALeang 
9 mai 2014 Co-procureure Phnom Penh [signe] 

Nicholas KOUMllAN 
Co-procureur [signe] 
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